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Séance du 6 juillet 2017 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance à laquelle ont été 
présents 112 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT - Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Loïc BARAT - Marie-Josée BATTISTA 
- Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - Sabine BERNASCONI - Jean-Pierre BERTRAND - Solange BIAGGI - Patrick BORE - 
Valérie BOYER - Marie-Christine CALATAYUD - Marie-Arlette CARLOTTI - Eugène CASELLI - Roland CAZZOLA - Sophie CELTON 
- Catherine CHAZEAU - Alain CHOPIN - Laurent COMAS - Vincent COULOMB - Sandrine D'ANGIO - Monique DAUBET-
GRUNDLER - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Nouriati DJAMBAE - Pierre DJIANE - Emilie DOURNAYAN - Frédéric 
DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Yann FARINA - Nathalie FEDI - Céline 
FILIPPI - Richard FINDYKIAN - Dominique FLEURY VLASTO - Josiane FOINKINOS - Josette FURACE - Samia GHALI - Karim 
GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Bruno GILLES - Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - 
Martine GOELZER - Vincent GOMEZ - José  GONZALEZ - Marcel GRELY - Annie GRIGORIAN - Andrée GROS - Albert GUIGUI - 
Louisa HAMMOUCHE - Michel ILLAC - Noro ISSAN-HAMADY - Bernard JACQUIER - Christian JAILLE - Paule JOUVE - Fabrice 
JULLIEN-FIORI - Dany LAMY - Albert LAPEYRE - Gisèle LELOUIS - Marc LOPEZ - Marie-Louise  LOTA - Patrick MAGRO - 
Bernard MARANDAT - Hélène MARCHETTI - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Janine MARY - Florence MASSE - Martine 
MATTEI - Guy MATTEONI - Marcel MAUNIER - Danielle MILON - Richard MIRON - André MOLINO - Claudette MOMPRIVE - Jean 
MONTAGNAC - Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Jérôme ORGEAS - Nadine PADOVANI-FAURE-BRAC - Grégory 
PANAGOUDIS - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - Christian PELLICANI - Nathalie PIGAMO - Catherine PILA - Marc 
POGGIALE - Marlène PREVOST - Muriel  PRISCO - Marine PUSTORINO-DURAND - Julien RAVIER - Martine RENAUD - Jean 
ROATTA - Carine ROGER - Georges ROSSO - Lionel ROYER-PERREAUT - Sandra SALOUM-DALBIN - Eric SCOTTO - Marie-
Xavière SCOTTO DI UCCIO - Nathalie SUCCAMIELE - Guy TEISSIER - Jocelyne TRANI - Lionel VALERI - Claude VALLETTE - 
Josette VENTRE - Brigitte VIRZI-GONZALEZ - Kheïra ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Mireille BALOCCO représentée par Jérôme ORGEAS - Mireille BENEDETTI représentée par André GLINKA-HECQUET - Jacques 
BESNAÏNOU représenté par Gisèle LELOUIS - Jean-Louis BONAN représenté par Patrick BORE - Nicole BOUILLOT représentée 
par Alain CHOPIN - Nadia BOULAINSEUR représentée par Josette FURACE - Laure-Agnès CARADEC représentée par Monique 
DAUBET-GRUNDLER - Gérard CHENOZ représenté par Michel AZOULAI - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par Richard 
FINDYKIAN - Monique CORDIER représentée par Solange BIAGGI - Christophe DE PIETRO représenté par Brigitte VIRZI-
GONZALEZ - Eric DIARD représenté par Roland MOUREN - Régine GOURDIN représentée par Andrée GROS - Daniel HERMANN 
représenté par Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Garo HOVSEPIAN représenté par Stéphane MARI - Nathalie LAINE 
représentée par Lionel VALERI - Bernard MARTY représenté par Florence MASSE - Christophe MASSE représenté par Eugène 
CASELLI - Virginie MONNET-CORTI représentée par Michèle EMERY - Yves MORAINE représenté par Martine RENAUD - Claude 
PICCIRILLO représenté par Bernard JACQUIER - Roland POVINELLI représenté par Paule JOUVE - Stéphane RAVIER représenté 
par Sandrine D'ANGIO - Roger RUZE représenté par Roland CAZZOLA - Isabelle SAVON représentée par Frédéric DOURNAYAN - 
Dominique TIAN représenté par Sabine BERNASCONI - Maxime TOMMASINI représenté par Bruno GILLES - Cédric URIOS 
représenté par Marie-Xavière SCOTTO DI UCCIO. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Mireille BALLETTI - Roland BLUM - Frédérick BOUSQUET - Michel CATANEO - Frédéric COLLART - Michel DARY - Anne 
DAURES - Jean-Claude  DELAGE - Dominique DELOURS - Arlette FRUCTUS - Jean-Claude GAUDIN - Georges GOMEZ - Laurent 
LAVIE - Eric LE DISSES - Annie LEVY-MOZZICONACCI - Laurence LUCCIONI - Antoine MAGGIO - Georges MAURY - Patrick 
MENNUCCI - Xavier MERY - Marie MUSTACHIA - Patrick PADOVANI - Christyane PAUL - Elisabeth PHILIPPE - Stéphane 
PICHON - Gérard POLIZZI - Véronique PRADEL - Maryvonne RIBIERE - Marie-Laure  ROCCA-SERRA - Emmanuelle SINOPOLI - 
Jean-Louis TIXIER - Martine VASSAL - Patrick VILORIA - Didier ZANINI - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

FCT 002-670/17/CT 
 Commission d'Indemnisation amiable de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour les préjudices économiques subis par les professionnels riverains 
d'opérations d'aménagement sous maîtrise d'ouvrage de la Métropole - 
Modification du mode opératoire de désignation des experts comptables de 
justice par le Tribunal Administratif de Marseille 
 
Information du Conseil de Territoire 
DIFRA 17/15489/CT 
 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué de 
Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 
Conformément aux dispositions arrêtées dans le règlement budgétaire et financier et conscient que les 
gênes et perturbations engendrées par les travaux peuvent avoir une incidence importante sur l’activité 
économique riveraine des chantiers, la Métropole Aix-Marseille-Provence a décidé d’instaurer une procédure 
d’indemnisation amiable des préjudices économiques subis par les professionnels riverains de ces chantiers. 
 
Ainsi, par délibération FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, la Métropole a créé la Commission 
d’Indemnisation Amiable des Préjudices Economiques subis par les professionnels riverains d’opérations 
d’aménagement sous la maîtrise d’ouvrage de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Cette Commission d’Indemnisation Amiable examine les réclamations des professionnels situés sur le tracé 
des chantiers éligibles à ladite Commission sur l’ensemble du territoire de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et propose des indemnisations pour les préjudices économiques en lien de causalité direct avec 
les travaux engagés dès lors que ces derniers y sont recevables, dans les conditions fixées par le règlement 
budgétaire et financier. 
 
Il s’agit pour la Métropole Aix-Marseille-Provence d’adopter les mesures permettant le maintien de la vie 
économique locale des secteurs concernés par les travaux, malgré les graves nuisances et perturbations 
provoquées durant plusieurs mois ou plusieurs années. 
 
La commission Métropolitaine d’indemnisation amiable des préjudices commerciaux a ainsi pour double 
objet : 

- Instruire les dossiers d’indemnisation des préjudices économiques susceptibles d’être causés  aux 
commerçants, artisans et professionnels riverains des travaux sous maîtrise d’ouvrage de la 
Métropole en s’entourant de l’avis d’experts techniques et financiers afin de déterminer d’une part, la 
réalité du préjudice, et d’autre part, son évaluation financière ; 
 

- Emettre un avis de manière à éclairer la décision finale qui sera prise par le bureau de la Métropole, 
lequel qui décidera du caractère indemnisable ou non du préjudice et fixera le montant de 
l’indemnité grâce à un protocole transactionnel. 

 
Six institutions locales sont conviées à participer au fonctionnement de cette instance : le Tribunal 
Administratif de Marseille, la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence, la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat PACA, la Préfecture des Bouches-du-Rhône, la Direction Régionale des Finances 
Publiques et l’Ordre Régional des experts-comptables Marseille PACA. 
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Dans le cadre de l’organisation de ladite commission, il est proposé de modifier le mode de désignation des 
experts comptables de justice par le Tribunal Administratif de Marseille.  
 
Jusqu’à présent les experts comptables de Justice étaient désignés par ordonnance du Président du 
Tribunal Administratif de Marseille ou du Magistrat désigné par lui pour chaque dossier d’indemnisation 
soumis, en application de l’article R.532-1 du Code de Justice Administrative. Ce mode de nomination, 
générateur de délais supplémentaires pour la Métropole, semble en outre inadapté sur un strict plan 
juridictionnel  dès lors que le juge des référés, selon les termes de l’article précité du Code de Justice 
Administrative, ne peut ordonner que des mesures utiles, cette utilité s’ appréciant au regard d’une 
perspective contentieuse, alors que, par nature, la procédure d’indemnisation amiable mise en place par le 
Métropole ne s’inscrit pas dans une telle perspective. 
 
Ainsi, en modifiant le mode de nomination, cela permettra de lever toute difficulté procédurale dans 
l’éventualité de l’introduction d’une requête au fond, dès lors qu’il s’agira de désigner la partie chargée de 
supporter les dépens de l’instance, c'est-à-dire les frais de l’expertise. 
 
Par conséquent, il est proposé que le Président de la Métropole puisse demander à la Présidente du 
Tribunal Administratif de Marseille une désignation par arrêté, d’une liste d’experts-comptables de Justice 
qui interviendront pour la Commission d’Indemnisation Amiable des Préjudices Economiques de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à compter du vote de la présente délibération et pour les chantiers à venir 
éligibles à la Commission.  
 
Lorsque la  Présidente du Tribunal Administratif de Marseille aura fixé par arrêté, la liste des experts-
comptables de justice, c’est la Métropole Aix-Marseille-Provence qui désignera, à tour de rôle, l’expert-
comptable de justice pour chaque dossier à expertiser et qui en assurera elle-même la rémunération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le Code de Justice Administrative ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- Provence. 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Qu’il convient par souci d’efficience de modifier le mode de désignation des experts comptables de 
justice par le Tribunal Administratif de Marseille. 
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DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence prend acte de la délibération. 
 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
Jean MONTAGNAC 
 

 


